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LE CONTEXTE

1. Dans le cadre de l’enquête publique du coroner quant aux causes et circonstances du décès de Fredy Alberto Villanueva, le coroner ad hoc l’honorable juge André Perreault en date du 29 juillet 2010 a demandé a toutes les parties intéressées de produire des représentations écrites quant aux arguments qu’elles aimeraient porter a l’attention de ce dernier, c’est ce que vise le présent exposé;

2. La partie intéressée Anthony Yarwood Clavasquin soumet respectueusement qu’elle fait sienne et endosse complètement les arguments et les prétentions soumis et produits par les procureurs de la famille Villanueva;
LES FAITS
3. La partie intéressée Yarwood Anthony Clavasquin résume ainsi les faits qui sont admis par lui et non contestés par la preuve présentée et produite lors des auditions de l’enquête :
Le 9 août 2008 vers 19h00, deux policiers du Service de police de la ville de Montéal, Jean-Loup Lapointe et Stéphanie Pilotte, sont intervenus pour interpeller un groupe de jeunes de Montréal-Nord qui jouaient aux dés pour de l'argent dans le parc Henri-Bourassa, situé à l’intersection des rues Pascal et Roland, ce qui est une activité interdite selon le règlement municipal (RM. Mtl Nord, RGCA05-10-0008 Art.12 e.) Peu après, un des deux policiers monsieur Jean-Loup Lapointe a voulu procéder à l'arrestation de monsieur Dany Villanueva, pour refus de s’identifier à son interpellation, ce dernier dans un premier temps a offert une résistance défensive à son arrestation.
Le groupe de jeunes incluant la partie intéressée monsieur Anthony Yarwood Clavasquin a protesté à cette arrestation en disant qu'ils n’avaient rien fait de mal. Son jeune frère, Fredy Villanueva et les autres jeunes ont voulu se rapprocher de la scène et le policier Lapointe croyant avoir affaire a une attaque et craignant pour sa sécurité, a alors dégainé son arme et a tiré quatre coups de feu, tuant Fredy (atteint de 3 projectiles, dont 2 ayant endommagé les organes internes) et blessant deux autres, à savoir monsieur Denis Méas atteint d'un projectile au bras et monsieur Jeffrey Sagor Metellus atteint d'un projectile dans le dos.
LE CADRE JURIDIQUE DE L’ENQUÊTE DU CORONER 

4. En vertu de la Loi sur la recherche des causes et des circonstances du décès (L.R.Q., chapitre R-0.2), (ci-après la « Loi »), le coroner pour remplir sa fonction de rechercher les causes et les circonstances du décès de Fredy Alberto Villanueva survenu le 9 août 2008 vers 19h00 dans le parc Henri-Bourassa. Le coroner a eu à interpréter et appliquer les différents articles de sa loi habilitante et la législation applicable en l’espèce :

Article 1. Le coroner est un officier public qui a compétence à l’égard de tout décès survenu au Québec.

Article 2. Le coroner a pour fonctions de rechercher au moyen d’une investigation et, le cas échéant, d’une enquête : […]
3° les causes probables du décès (…).

4 ° les circonstances du décès.

Article 3. S’il y a lieu, le coroner peut également faire, à l’occasion d’une investigation ou d’une enquête, toute recommandation visant une meilleure protection de la vie humaine.

Article 4. Le coroner ne peut à l’occasion d’une investigation ou d’une enquête se prononcer sur la responsabilité civile ou criminelle d’une personne.
5. La partie intéressée Yarwood Anthony Clavasquin soumet respectueusement que lors des auditions, l’investigation du coroner a surtout porté sur les circonstances du décès, et ce, en raison d’une preuve prépondérante et non contredite de la cause probable du décès.
LE CADRE JURIDIQUE DE L’INTERVENTION POLICIÈRE
6. Durant les auditions, le coroner a eu à entendre les exposés sur différentes législations applicables dans le cadre d’une intervention policière lors d’une situation donnée comme le cas en l’espèce :

· Charte canadienne des droits et libertés (L.R.C.  App.II) 

Article 7. Chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne; il ne peut être porté atteinte à ce droit qu'en conformité avec les principes de justice fondamentale. 

Article 10. Chacun a droit, en cas d’arrestation ou de détention :

1. D’être informé dans les plus brefs délais des motifs de son arrestation ou de sa détention.
· Charte des droits et libertés de la personne (L.R.Q., c.C-12)
Article 1. Tout être humain a droit à la vie, ainsi qu’à la sûreté, a l’intégrité et a la liberté de sa personne. 
Article 24. Nul ne peut être privé de sa liberté ou de ses droits, sauf pour les motifs prévus par la loi et suivant la procédure prescrite.

Article 28. Toute personne arrêtée ou détenue a droit d’être promptement informée dans un langage qu’elle comprend, des motifs de son arrestation ou de sa détention.              
· La Loi sur la police (L.R.Q., chapitre P-0.2) 

Article 48. [Mission.] Les corps de police, ainsi que chacun de leurs membres, ont pour mission de maintenir la paix, l’ordre et la sécurité publique, de prévenir et réprimer le crime et, selon leur compétence respective énoncée aux articles 50 et 69, les infractions aux lois ou aux règlements pris par les autorités municipales, et d’en rechercher les auteurs.

· Règlement RGCA05-10-0008-Ville de Montréal

Article 12. Il est interdit à quiconque visite ou fréquente un parc ou un édifice public : […]

e) de pratiquer un jeu de hasard, un pari, une gageure, une loterie.
· Le Code de procédure pénal du Québec (L.R.Q., chapitre P-0.2) 

Article 72. L’agent de la paix qui a des motifs raisonnables de croire qu’une personne a commis une infraction peut exiger qu’elle lui déclare ses noms et adresses, s’il ne les connaît pas, afin que soit dressé un constat d’infraction.

Article 73. Une personne peut refuser de déclarer ses nom et adresse ou de fournir des renseignements permettant d’en confirmer l’exactitude tant qu’elle n’est pas informée de l’infraction alléguée contre elle.

Article 74. L’agent de la paix peut arrêter sans mandat la personne informée de l’infraction alléguée contre elle qui, lorsqu’il l’exige, ne lui déclare pas ou refuse de lui déclarer ses nom et adresse ou ne lui fournit pas les renseignements permettant d’en confirmer l’exactitude.

Article 75. L’agent de la paix qui constate qu’une personne est en train de commettre une infraction peut l’arrêter sans mandat si l’arrestation est le seul moyen raisonnable à sa disposition pour mettre terme à la perpétration de l’infraction.

Article 82. [Déclaration de l’agent] L’agent de la paix qui procède à une arrestation doit déclarer ses nom et qualités à la personne qu’il arrête et l’informer des motifs de l’arrestation.

[Force nécessaire] il ne peut, le cas échéant, utiliser que la force nécessaire
Article 147. (…)Sous réserve des dispositions spécifiques prévues par la section II du chapitre VI, celui qui délivre le constat, de même que le poursuivant, n’est pas tenu d’avoir constaté personnellement l’infraction, mais doit avoir des motifs raisonnables de croire que celle-ci a été commise par le défendeur.

Article 156. Toute poursuite pénale débute au moment de la signification d’un constat d’infraction.

Article 157. La signification d’un constat d’infraction peut être faite lors de la perpétration de l’infraction. Un double du constat est alors remis au défendeur par le poursuivant ou la personne autorisée à délivrer un constat au nom de celui-ci.

Article 157.1 La signification d’un constat peut aussi être faite après la perpétration de l’infraction, par courrier ordinaire.

· Le Code criminel (L.R., 1985, ch. C-46) 
Article 25. (1) quiconque est, par la loi, obligée ou autorisée à faire quoi que ce soit dans l’application ou l’exécution de la loi :
a) soit à titre de particulier;
b) soit à titre d’agent de la paix ou de fonctionnaire public;
c) soit pour venir en aide à un agent de la paix ou à un fonctionnaire public;
d) soit en raison de ses fonctions,
est, s’il agit en s’appuyant sur des motifs raisonnables, fondé à accomplir ce qu’il lui est enjoint ou permis de faire et fondé à employer la force nécessaire pour cette fin.[…] 
3) Sous réserve des paragraphes (4) et (5), une personne n’est pas justifiée, pour l’application du paragraphe (1), d’employer la force avec l’intention de causer, ou de nature à causer la mort ou des lésions corporelles graves, à moins qu’elle n’estime, pour des motifs raisonnables, que cette force est nécessaire afin de se protéger elle-même ou de protéger toute autre personne sous sa protection, contre la mort ou contre des lésions corporelles graves.
Article 25. (4) L’agent de la paix, ainsi que toute personne qui l’aide légalement, est fondé à employer contre une personne à arrêter une force qui est soit susceptible de causer la mort de celle-ci ou des lésions corporelles graves, soit employée dans l’intention de les causer, si les conditions suivantes sont réunies :[…]

d) Lui-même ou la personne qui emploie la force estiment, pour des motifs raisonnables, cette force nécessaire pour leur propre protection ou celle de toute autre personne contre la mort ou des lésions corporelles graves,  imminentes ou futures;
Article 26. Quiconque est autorisé par la loi à employer la force est criminellement responsable de tout excès de force, selon la nature et la qualité de l’acte qui constitue l’excès.

Article 29. (2) Quiconque arrête une personne avec ou sans mandat est tenu de donner à cette personne, si la chose est possible, avis : […]

b) soit du motif de l’arrestation.
Article 129. C.c. Quiconque, selon le cas :
a) volontairement, entrave un fonctionnaire public ou un agent de la paix dans l’exécution de ses fonctions ou toute personne prêtant légalement main-forte à un tel fonctionnaire ou agent, ou lui résiste en pareil cas;
7. L’intervention policière des policiers Jean-Loup Lapointe et Stéphanie Pilotte a été subordonnée dans ce cadre légal et ce n’est qu’à la lumière de ces balises légales qu’il nous sera possible d’argumenter et d’exposer notre théorie quant aux causes et circonstances du décès de monsieur  Fredy Alberto Villanueva. 
LES OPINIONS DES TÉMOINS EXPERTS ET L’ANALYSE BALISTIQUE

a) Monsieur Bruno Poulin
8. La partie intéressée Yarwood Anthony Clavasquin retient essentiellement du témoignage de l’expert monsieur Bruno Poulin qui a témoigné devant le coroner du 5 octobre au 28 octobre 2010 (excepté les 7 et 8 octobre 2010) que ce dernier, malgré qu’il est d’avis que les policiers Jean-Loup Lapointe et Stéphanie Pilotte ont agi en conformité avec les enseignements de l’École nationnale de police du Québec, croit tout de même qu’il y a eu des erreurs commises importantes de la part de ces derniers;
9. Le témoin expert monsieur Bruno Poulin croit que les policiers, en arrivant au parc Henri-Bourassa vers 19h00, auraient dû avertir leurs collègues de leur positionnement et de leur intention d’intervenir pour effectuer une interpellation face à un groupe de jeunes;

10. Monsieur Poulin dit aussi dans son témoignage qu’il considère qu’il y a eu erreur des policiers du fait qu’ils n’ont pas appelé du renfort rapidement lorsqu’ils ont constaté que la situation dégénérait;

11. En contre-interrogatoire, monsieur Poulin a fini par admettre qu’objectivement après le second coup de feu du policier Jean-Loup Lapointe, tous les jeunes avaient fait un mouvement de recul écartant du même coup la menace;

12. La partie intéressée Yarwood Anthony Clavasquin par l’entremise de son procureur a fait admettre d’autres erreurs commises par les policiers au témoin expert, monsieur Bruno Poulin;

13. L’expert monsieur Bruno Poulin a reconnu qu’il y a eu des lacunes au niveau de la stratégie tactique de l’intervention comme enseignée à l’École Nationnal de police du Québec; 

14. En effet, la stratégie tactique qui définie l’approche effectuée par les policiers lors d’une intervention comme l’à expliqué l’expert monsieur Bruno Poulin, a savoir :

· Déplacements silencieux;

· Position « contact and cover »;

· Utilisation des barricades

· Signes de danger;

· Porte de sortie possible;

· Rapport temps/distance.

15. Cette technique non contredite et reconnue par le témoin expert n’à pas été appliquée par les policiers Jean-Loup Lapointe et Stéphanie Pilotte comme cela est enseignés a l’École Nationnal de police du Québec;
16. La partie intéressée Yarwood Anthony Clavasquin retient aussi du témoignage de l’expert, monsieur Bruno Poulin, que concernant les circonstances particulières telles que définit dans le tableau de la problématique de l’emploi de la force les policiers ne semblent pas  avoir adapté leurs interventions en fonction du fait qu’il y avait plusieurs suspects ;
17. En effet, les policiers qui étaient en nombre numérique inférieur non pas cru bon appeler du renfort immédiatement lorsqu’ils ont constaté que la situation dégénérait ;
18. L’expert monsieur Bruno Poulin a reconnu se fait en mentionnant qu’il n’était pas enseigné a l’École Nationnal de police du Québec le moment pour qu’un policier se devait d’appeler du renfort ;
19. Du témoignage de l’expert monsieur Bruno Poulin, la partie intéressée Yarwood Anthony Clavasquin retient surtout les explications faites  par ce dernier concernant le tableau de la problématique de l’emploi de la force ;
20. En effet, monsieur Bruno Poulin a défini de façon très détaillée les niveaux de résistances du contrevenant que l’ont retrouvent dans le tableau de la problématique de l’emploi de la force, que nous pouvons résumer en ces termes (voir tableau) :
· Présence illégale et l’intimidation psychologique : le caractère illégal de l’acte 
· Refus d’obtempérer : de façon verbale ou non verbale a un ordre légitime émis par un policier.
· Résistance physique passive : il n’y a aucune dépense d’énergie de la part  de l’individu pour résister à la force policière 
· Résistance physique défensive : il y a une dépense d’énergie de la part de l’individu, mais  pas d’agression active pour résister à la force policière. 
· Agression physique : une action ou un acte avec l’intention de causer des dommages mineurs ou sans grande gravité pour résister a la force policière.
· Agression physique grave : une action ou un acte avec l’intention de causer des blessures majeures ou de tuer afin de résister a la force policière.
21. Monsieur Bruno Poulin nous a également mentionné que le niveau de résistance du contrevenant que l’on retrouve dans le tableau de la problématique de l’emploi de la force est l’unité de mesure proportionnelle qui viendra conditionner le niveau de force policière raisonnable que les policiers devront utiliser dans une situation donnée lors d’une intervention;
22. Ce niveau de force policier a été défini par l’expert monsieur Bruno Poulin lors des auditions de la façon suivante (voir tableau) :
· Présence 

· Uniforme
· Nombre
· Équipement
· Manœuvre
· Intervention verbale

· Enquête
· Persuasion (générer une coopération volontaire)
· Avertissement des conséquences 
· Ordre 
· Invitation physique

· Contact initial (verbal, geste, contact tactile)
· Technique d’escorte (diriger le comportement de l’individu)
· Coercitif (contenir une montée de résistance)

· Techniques légères à mains  nues (techniques de transport. Contrôles articulaires, diversions-ex. : points de pression)
· Techniques puissantes à mains nues (diversions, amenées au sol, technique de l’encolure)
· Armes intermédiaires (d’impacts)
· Arrêt (neutraliser la menace sinon dommages majeurs)

· Techniques du niveau policier « Coercitif»
· Toutes autres armes d’opportunité de défense ou techniques jugées appropriées et efficaces rapidement (zone grise)
23. De ses explications ont retiens que la force policière d’intervention n’est autoriser qu’à augmenter  le niveau de force  seulement lorsque la technique utilisée se révèle : inefficace, insuffisante, inapplicable ou inappropriée en fonction de la maitrise ou de la neutralisation de la résistance du contrevenant;
24. En contre interrogatoire de l’expert monsieur Bruno Poulin par le procureur de la partie intéressée Yarwood Anthony Clavasquin ce dernier a admis que selon son analyse des événements monsieur Dany Villanueva le plus haut qu’il a été dans l’échelle de résistance du contrevenant  conformément au tableau de la problématique de l’emploi de la force est, le niveau d’une agression physique;  
25. L’expert monsieur Bruno Poulin a aussi dit que lors de son analyse de la preuve il n’a dénoté aucune utilisation de techniques de régression utilisée par les policiers Jean-Loup Lapointe et Stéphanie Pilotte tels qu’enseigné a l’école de police avant les mises a feu mortelles du policier Lapointe;
26. Toujours lors du même contre-interrogatoire l’expert monsieur Bruno Poulin a admis qu’au niveau de  la technique de communication tactique telle qu’enseignée a l’École de police du Québec, les policiers Jean-Loup Lapointe et Stéphanie Pilotte non pas suivi les règles en pareille matière;
27. L’expert monsieur Bruno Poulin reconnait que les principes tactiques et les principes de défenses telles qu’enseignées a l’École Nationnal de Police du Québec, non pas été n’ont plus respectés de façon conforme;
28. À la lumière de cette analyse de l’expert monsieur Bruno Poulin ce dernier a fini par admettre en contre-interrogatoire du procureur de la partie intéressée Yarwood Anthony Clavasquin qu’il y avait de nombreuses lacunes concernant  les techniques sur la stratégie d’intervention, tel qu’enseigné a l’École Nationnal de Polices du Québec;
29. Monsieur Bruno Poulin a même admis et reconnu que le policier Jean-Loup Lapointe et la policière Stéphanie Pilotte avaient d’autres options et technique a leurs dispositions dans les circonstances qui auraient pu être utilisées avant les mises a feu mortelles du policier Jean-Loup Lapointe; 
b) François Van Houtte

30. L’expert monsieur François Van Houtte pour sa part selon la partie intéressée Yarwood Anthony Clavasquin retient surtout de son témoignage d’expert que selon lui le policier Jean-Loup Lapointe a préféré être téméraire dans son intervention plutôt que d’être prudent ;

31. En effet, toujours selon l’expert la norme de prudence raisonnable qui devrait guider toutes interventions policières aurait dû être appliquée et le policier Jean-Loup Lapointe et la policière Stéphanie Pilotte se devaient d’évaluer la situation en conformité avec cette norme, d’autant plus que la policière Stéphanie Pilotte n’avait pas beaucoup d’expérience au moment des incidents du 9 août 2008;

32. La nature de l’infraction alléguée, versus la démesure des décisions prises par les policiers sont selon lui des indices indiscutables de l’échec de l’intervention qui couté la vie a monsieur Fredy Alberto Villanueva;

33. Toujours selon l’expert les policiers Jean-Loup Lapointe et Stéphanie Pilotte avaient d’autres options à leurs dispositions pour intervenir de façon sécuritaire et efficace le 9 août 2008 dans le parc Henri-Bourassa;

34. En effet, il est faux selon l’expert de prétendre que le policier Jean-Loup Lapointe avait épuisé toutes les options et qu’il n’avait pas d’autres choix que d’utiliser son arme à feu;

35. L’expert se questionne surtout du fait que le policier Lapointe a agi a l’intérieur de cette intervention comme s’il travaillait en solo, il a sous-utilisé sa partenaire madame Stéphanie Pilotte et il a pris des décisions en faisant fi de les communiquer a cette dernière;

36. Monsieur Van Houtte se questionne aussi sur la rapidité d’intervention des policiers qui n’ont pas pris le temps d’analyser la situation objectivement avant d’intervenir, pendant l’intervention, et après l’intervention, le tout a été beaucoup trop rapide, selon lui en raison du fait qu’il n’y avait aucune urgence qui justifiait un pareil empressement;

37. La partie intéressé Yarwood Anthony Clavasquin souligne surtout du témoignage d’expert de monsieur François Van Houtte le fait que ce dernier en tant qu’ex-tireur d’élite a la GRC réfute totalement la théorie voulant que le policier Lapointe ne pouvait pas arrêter les tirs une fois qu’il a pris la décision de tirer et que la menace qu’il percevait n’existât plus;

38. En effet, selon l’expert une fois qu’un policier prend la décision  de tirer il sait exactement quand est-ce qu’il va arrêter de tirer parce qu’il a conditionné son cerveau et ces gestes en conséquence d’un résultat donné;

39. Selon son analyse de la preuve les gestes posés par le policier Jean-Loup Lapointe après les mises a feu, le conforte dans ses conclusions du fait que se dernier était en maitrise parfaite de tous ses moyens; 

40. Les policiers Jean-Loup Lapointe et Stéphanie Pilotte ont même sauté des étapes et progressé sans justification dans l’échelle de la problématique de l’emploi de la force concernant la force policière adéquate et proportionnelle à la résistance du contrevenant selon monsieur François Van Houtte;

41. Effectivement, selon l’expert lorsque les policiers décident de faire un contact initial comme il est démontré dans le tableau de la problématique de l’emploi de la force, il n’y avait aucune justification légale et aucun fait sous-jacent ou acte de la part de Dany Villanueva qui justifiait pareil niveau de force policière appliquée;

42. Les techniques de contrôle physique qui ont été utilisées pour maitriser Dany Villanueva selon l’expert présentent des lacunes qui viennent du fait des mauvaises décisions et du manque de stratégie d’intervention des deux policiers;

43. Monsieur François Van Houtte en arrive à la conclusion que l’intervention du 9 août 2008 est un échec total qui a contribué a la mort de monsieur Fredy Alberto Villanueva;

c) Anny Sauvageau et Denis Rancourt

44. La partie intéressée Yarwood Anthony Clavasquin ne fera aucun commentaire particulier sur les témoignages d’experts de madame Sauvageau et monsieur Denis Rancourt et s’en remet totalement et fait sienne les arguments des procureurs de la famille Villanueva;

45. La partie intéressée Yarwood Anthony Clavasquin attire simplement l’attention du coroner sur le fait que l’expert Denis Rancourt selon ses dires invalides totalement le positionnement que l’experte madame Anny Sauvageau voulait donner a monsieur Fredy Alberto Villanueva lors des incidents du 9 août 2008;

46. En effet, selon l’expert monsieur Rancourt il était impossible que monsieur Fredy Alberto Villanueva puisse adopter une position style Yoga lors des mises a feu du policier Jean-Loup Lapointe le 9 août 2008; 

d) L’Analyse Balistique
47. Selon l’analyse balistique monsieur Fredy Alberto Villanueva était à 15 pouces de distance entre la bouche du canon de l’arme à feu du policier Jean-Loup Lapointe et son corps. Bien que la partie intéressée Yarwood Anthony Clavasquin s’en remet et fait sienne des arguments des procureurs de la famille Villanueva concernant l’analyse balistique;

48. La partie intéressée soumet respectueusement que ce fait pris dans son ensemble ne confirme nullement que monsieur Fredy Alberto Villanueva a attaqué le policier Jean-Loup Lapointe;

49. Dans la déclaration du policier Jean-Loup Lapointe et lors de son témoignage devant le coroner, il mentionne lui-même que lorsqu’il a commencé les mises a feu, il avançait son bras en direction du centre masse, la partie intéressée soumet l’hypothèse que pour effectuer ce geste il a fallu qu’il fasse une rotation du haut de son corps vers l’avant, et probablement qu’il c’est même redressé le haut du corps avec son bras gauche pour avoir un peu plus de hauteur au moment des mises a feu, ce qui selon nous, pourrait expliquer la courte distance entre la bouche du canon et le corps de monsieur Fredy Alberto Villanueva; 
50. En effet, si nous faisons l’équation la largeur du corps et  la longueur du bras du policier Jean-Loup Lapointe, plus la longueur du canon de l’arme a feu et que nous prenons l’hypothèse toujours que monsieur Fredy Alberto Villanueva était au plus proche a une distance de deux bras du policier Jean-Loup Lapointe, il devient plausible que nous arrivions a ces données inscrites dans l’analyse balistique ; 
ARGUMENTATION ET THÉORIE DE LA CAUSE DE LA PARTIE INTÉRESSÉE ANTHONY YARWOOD CLAVASQUIN

51. La théorie de la cause soutenue et avancée par la partie intéressée dans la présente enquête du coroner est a l’effet que les policiers Jean-Loup Lapointe et Stéphanie Pilotte, non effectivement jamais vu monsieur Dany Villanueva jouer aux dés dans le parc Henri-Bourassa de Montréal-Nord et n’avait aucun motif raisonnable et probable de croire que ce dernier avait commis une infraction;

52. Les policiers ont voulu faire une interpellation de groupe alors qu’ils n’étaient pas en mesure d’identifier individuellement quel individu spécifiquement qui jouait aux dés;

53. En effet, selon la partie intéressée la seule motivation qui a poussé les policiers Jean-Loup Lapointe et Stéphanie Pilotte a interpellé les jeunes étaient ce que l’on appel dans le jargon policier, « faire du renseignement »;
54. Pour ce qui est de l’agression physique en groupe que le policier Jean-Loup Lapointe allègue avoir été victime au moment qu’il était au sol, la partie intéressée Yarwood Anthony Clavasquin soumet respectueusement au coroner ad hoc l’honorable juge André Perreault que les faits objectifs et la preuve soumise lors des auditions ne soutiennent pas ses allégations;   

55. Tout d’abord, lors de leurs arrivés dans le parc Henri-Bourassa le 9 août 2008 vers 19h00 les policiers Jean-Loup Lapointe et Stéphanie Pilotte, alors que l’ont est au premier niveau d’intervention policière, à savoir la présence conformément au tableau de la problématique de l’emploi de la force, non pas pris le temps d’observer la scène, non pas évaluer la situation et non pas élaborer une stratégie d’intervention globale avant d’intervenir;

56. Sur le plan légal et conformément au Code de procédure pénal du Québec (Art. 72 et 147) nous croyons que l’intervention était viciée dès le départ en raison de l’absence de motif d’interpellation. De plus, comme il a été démontré lors des auditions tous niveaux de forces policières est subordonnés à un pouvoir légal d’intervention;

Article 72. L’agent de la paix qui a des motifs raisonnables de croire qu’une personne a commis une infraction peut exiger qu’elle lui déclare ses noms et adresses, s’il ne les connaît pas, afin que soit dressé un constat d’infraction. (Le souigné est de nous)

Article 147. (…)Sous réserve des dispositions spécifiques prévues par la section II du chapitre VI, celui qui délivre le constat, de même que le poursuivant, n’est pas tenu d’avoir constaté personnellement l’infraction, mais doit avoir des motifs raisonnables de croire que celle-ci a été commise par le défendeur. (Le souligné est de nous)
57.
La partie intéressée Yarwood Anthony Clavasquin soumet respectueusement au coroner qu’en aucun temps il y avait urgence d’intervenir pour les policiers, les policiers connaissaient l’identité de certains individus, ce qui fait qu’ils n’étaient pas obligés de les interpeller sur le champ, conformément aux articles 72, 157 et 157.1 du Code de procédure pénal;

Article 72. L’agent de la paix qui a des motifs raisonnables de croire qu’une personne a commis une infraction peut exiger qu’elle lui déclare ses noms et adresses, s’il ne les connaît pas, afin que soit dressé un constat d’infraction. (Le souligné est de nous)

Article 157. La signification d’un constat d’infraction peut être faite lors de la perpétration de l’infraction. Un double du constat est alors remis au défendeur par le poursuivant ou la personne autorisée à délivrer un constat au nom de celui-ci.

Article 157.1 La signification d’un constat peut aussi être faite après la perpétration de l’infraction, par courrier ordinaire. (Le souligné est de nous)
58. Il a été démonté que le policier Jean-Loup Lapointe lors du deuxième niveau de force policière utilisé par ce dernier, intervention verbale, il a utilisé un langage non approprié dans les circonstances en tutoyant Dany Villanueva et en étant très directif plutôt qu’utiliser les techniques de communication tactique, tel qu’enseigné a l’École Nationnal  de polices du Québec;
59. Au moment de l’invitation physique conformément au tableau de la problématique de l’emploi de la force, les policiers Jean-Loup Lapointe et Stéphanie Pilotte n’avaient pas verbalisé a monsieur Dany Villanueva qu’il était en état d’arrestation, ils ont sauté une étape pour appliquer tout de suite une technique de contrôle articulaire au moment du contact initial, et ce, en dépit de la coopération de monsieur Dany Villanueva;
47. Article 82. [Déclaration de l’agent] L’agent de la paix qui procède à une arrestation doit déclarer ses nom et qualités à la personne qu’il arrête et l’informer des motifs de l’arrestation. (le souligné est de nous)

48. [Force nécessaire] il ne peut, le cas échéant, utiliser que la force nécessaire. (le souligné est de nous)
60. Cet état de fait à contribuer a augmenté et a aggraver la situation et monsieur Dany Villanueva en réplique a cette injustice qu’il perçoit a offert 

une résistance physique défensive qui pour les policiers ont interprété cela comme une forme agression physique;
61. La spirale et l’engrenage de la violence a débuté dès ce moment et en aucun temps les policiers Jean-Loup Lapointe et Stéphanie Pilotte non utilisés des techniques de régression pour tenter de désamorcer la situation;
62. Les policiers non pas non plus envisagé de faire un repli stratégique, tel qu’enseigné à l’école Nationnal de police du Québec, ils ont plutôt utilisé des techniques coercitifs ce qui constitue un niveau beaucoup plus élevé dans le tableau de la problématique de l’emploi de la force ;   
63. Tel qui a été dit par les deux experts et démontré lors de l’audience, le niveau de résistance du contrevenant conformément au tableau de la problématique de l’emploi de la force, le plus élevé que monsieur Dany Villanueva a utilisé, et ce, même au sol a été l’agression physique;
64. Par conséquent, la partie intéressée Yarwood Anthony Clavasquin soumet respectueusement que comme la preuve lors des audiences a démontré par prépondérance que le groupe de jeunes n’a pas attaqué les policiers et que Dany Villanueva n’a jamais commis d’agression physique grave a l’endroit des policiers, le policier Jean-Loup Lapointe était donc non justifié de sortir son arme à feu et de l’utiliser dans le but de faire des mises à feu mortel
65. Corollairement l’utilisation du niveau de force policière arrêt conformément au tableau de la problématique de l’emploi de la force est nettement injustifié ;   
66. En effet, la partie intéressée considère que la force utilisée par les policiers dans les circonstances est une force excessive conformément à l’article 26 du Code criminel :    
Article 26. Quiconque est autorisé par la loi à employer la force est criminellement responsable de tout excès de force, selon la nature et la qualité de l’acte qui constitue l’excès.

67. La partie intéressée, bien qu’il ne soit pas du devoir du coroner de se prononcer sur la responsabilité criminelle ou civile d’une personne conformément a la Loi sur la recherche des causes et des circonstances du décès (L.R.Q., chapitre R-0.2) : 

Article 4. Le coroner ne peut à l’occasion d’une investigation ou d’une enquête se prononcer sur la responsabilité civile ou criminelle d’une personne. (le souligné est de nous)
Croit que ce constat de fait ne doit pas empêcher le coroner de se prononcer sur la prépondérance de preuve qui établis clairement que les jeunes incluant Fredy Alberto Villanueva n’ont pas attaqué le policier Jean-Loup Lapointe et que ce dernier a amplifié la menace pour justifier son acte. 
PROFILAGE RACIAL

68. La partie interressée Anthony Yarwood Clavasquin croit qu’il y a eu du profilage racial. Les dispositions pertinentes de la Charte des droits et libertés de la personne (ci-après « la Charte ») qui s’appliquent en l’espèce sont les suivantes:

4. Toute personne a droit à la sauvegarde de sa dignité, de son honneur et de sa réputation.
10. Toute personne a droit à la reconnaissance et à l'exercice, en pleine égalité, des droits et libertés de la personne, sans distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, la grossesse, l'orientation sexuelle, l'état civil, l'âge sauf dans la mesure prévue par la loi, la religion, les convictions politiques, la langue, l'origine ethnique ou nationale, la condition sociale, le handicap ou l'utilisation d'un moyen pour pallier ce handicap.
15. Nul ne peut, par discrimination, empêcher autrui d'avoir accès aux moyens de transport ou aux lieux publics, tels les établissements commerciaux, hôtels, restaurants, théâtres, cinémas, parcs, terrains de camping et de caravaning, et d'y obtenir les biens et les services qui y sont disponibles.

49. Une atteinte illicite à un droit ou à une liberté reconnue par la présente Charte confère à la victime le droit d’obtenir la cessation de cette atteinte et la réparation du préjudice moral ou matériel qui en résulte.
En cas d'atteinte illicite et intentionnelle, le tribunal peut en outre condamner son auteur à des dommages-intérêts punitifs.
Qu’est ce que la discrimination

69. Selon l’arrêt Forget c. Québec (Procureur général), 1988 CanLII 51 (C.S.C.), [1988] 2 R.C.S. 90, au par. 10, la discrimination au sens de l’article 10 nécessite la présence de 3 éléments : 
(1) une « distinction, exclusion ou préférence », 

(2) fondée sur l'un des motifs énumérés au premier alinéa et 

(3) qui « a pour effet de détruire ou de compromettre » le droit à la pleine égalité dans la reconnaissance et l’exercice d’un droit ou d’une liberté de la personne.

70. C’est à la partie demanderesse qu’il incombe de se décharger de ce fardeau selon la prépondérance des probabilités. Voir l’arrêt Québec (Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse) c. Montréal (Ville de); Québec (Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse) c. Boisbriand (Ville de), 2000 CSC 27 (CanLII), 2000 CSC 27, [2000] 1 R.C.S. 665 au par. 65;
71. Par rapport à ce  fardeau de preuve alléguée en vertu de la Charte, la Cour suprême dit dans ce même arrêt qu’elle peut être établie prima facie.  Dans  ce même arrêt, il est dit au paragraphe 65 que: 

La première étape, que prévoit l’art. 10, vise la suppression de la discrimination et exige du demandeur une preuve prima facie de celle-ci. Le fardeau qui incombe au demandeur à cette étape est limité aux éléments de préjudice et au lien avec un motif de discrimination prohibé. De plus, une différence de traitement n’a pas à être liée directement au motif invoqué puisqu’une mesure neutre à première vue peut, par ses effets, causer un préjudice. Selon ce principe, le demandeur doit établir que l’objet ou l’effet de la mesure contestée, viole l'article 10 de la Charte des droits et libertés de la personne;
72. Une mesure ou une intervention policière en apparence neutre peut causer des effets discriminatoires sur des personnes en raison de leur appartenance à un groupe protégé, nous dit la Cour suprême du Canada, dans l'arrêt Commission scolaire régionale de Chambly c. Bergevin, 1994 CanLII 102 (C.S.C.), [1994] 2 R.C.S. 525;
73. Dans Andrews c. Law Society of British Columbia, 1989 CanLII 2 (C.S.C.), [1989] 1 R.C.S. 143, p. 174, la  Cour suprême spécifie que la discrimination peut être intentionnelle ou non : 
[…] une distinction, intentionnelle ou non, mais fondée sur des motifs relatifs à des caractéristiques personnelles d’un individu ou d’un groupe d’individus, qui a pour effet d’imposer à cet individu ou à ce groupe des fardeaux, des obligations ou des désavantages non imposés à d’autres ou d’empêcher ou de restreindre l’accès […] aux avantages offerts à d’autres membres de la société. […]

74. L’acte discriminatoire peut être subi par un seul individu ou un groupe d’individus selon la Cour suprême dans Janzen c. Platy Enterprises Ltd, 1989 CanLII 97 (C.S.C.), [1989] 1 R.C.S. 1252, p.1288 :

[…] Bien que le concept de discrimination trouve sa source dans le traitement accordé à un particulier en raison de son appartenance à un groupe plutôt qu’en raison de ses caractéristiques personnelles, il n’est pas nécessaire, pour qu’il y ait discrimination, que tous les membres du groupe concerné soient traités de la même façon.  Il suffit que l’attribution d’une caractéristique du groupe visé à un de ses membres en particulier constitue un facteur du traitement dont il fait l’objet.  S’il fallait, pour conclure à la discrimination, que tous les membres du groupe visé soient traités de façon identique, la protection législative contre la discrimination aurait peu ou pas de valeur.
75. La preuve de discrimination peut être faite au moyen de présomptions de fait, lesquelles sont laissées à l’appréciation du Tribunal.  Ces dernières doivent cependant être « graves, précises et concordantes »;
76. De plus, la Cour suprême  a déjà énoncé qu’il n’est pas nécessaire que le motif illicite invoqué soit la seule et unique cause de l’acte reproché.  Voir Brossard (Ville de) c. Québec (Commission des droits de la personne), 1988 CanLII 7 (C.S.C.), [1988] 2 R.C.S. 279; 
77. Ces grands principes sur les droits de la personne sont largement appliqués ailleurs au Canada;

78. En effet, dans les arrêts Radek v. Henderson Development (Canada), 2005 BCHRT 302, par. 482 et Phipps v. Toronto Police Services Board, 2009 HRTO 877 (CanLII), par. 16, il nous est enseigné que la discrimination raciale, particulièrement le profilage racial, est difficile à prouver par le biais des éléments de preuve de la discrimination directe ou intentionnelle, et que par conséquent, il faut examiner les éléments de preuve circonstancielle en appliquant les principes suivants :

(a)
The prohibited ground or grounds of discrimination need not be the sole or the major factor leading to the discriminatory conduct; it is sufficient if they are a factor;

(b)
There is no need to establish an intention or motivation to discriminate; the focus of the enquiry is on the effect of the respondent's actions on the complainant;

(c)
The prohibited ground or grounds need not be the cause of the respondent's discriminatory conduct; it is sufficient if they are a factor or operative element;

(d)
There need be no direct evidence of discrimination; discrimination will more often be proven by circumstantial evidence and inference; and

(e) 
Racial stereotyping will usually be the result of subtle unconscious beliefs, biases and prejudices.
79. Dans R. v. Brown, (2003-04-16) ONCA C37818, par. 8, la Cour d’appel a précisé que :
« A racial profiling claim could rarely be proven by direct evidence. This would involve an admission by a police officer that he or she was influenced by racial stereotypes in the exercise of his or her discretion to stop a motorist. Accordingly, if racial profiling is to be proven it must be done by inference drawn from circumstantial evidence ».
80. Dans le document de la Commission des droits des personnes et des droits de la jeunesse, Prouver le profilage racial, Perspectives pour un recours civil, Michèle Turenne, Cat. 2.120-1.26 2006, p. 2-4,  que : 

«de manière générale, la discrimination raciale s’affiche rarement ouvertement, d’où la difficulté de recueillir les preuves pertinentes permettant de condamner l’acte reproché. Plus souvent qu’autrement, la discrimination raciale revêt des formes subtiles et insidieuses. Les comportements peuvent être soit conscients, soit inconscients et se basent sur le « stéréotypage » des personnes «racialisées» (…) Les représentations individuelles des agents en situation d’autorité ne sont pas produites en vases clos. Elles s’alimentent à même un «réservoir» collectif de représentations sociales stéréotypées ».
81. Mais qu’en est-il de la discrimination fondée sur l’origine ethnique ou nationale puisque de cela dont il s’agit dans ce cas d’espèce ?

82. L’interdiction de la discrimination fondée sur l’origine ethnique ou nationale doit être examinée en tenant compte des instruments internationaux qui la condamnent;

83. Dans l’affaire R. c. Keegstra, 1990 CanLII 24 (C.S.C.), [1990] 3 R.C.S. 697, p. 750, le juge en chef Dickson écrit : 
«Aucun aspect des droits internationaux de la personne n’a reçu plus d’attention que celui de la discrimination. La grande importance rattachée à la suppression de la discrimination ressort nettement du fait qu’à une seule exception près (…), tous les principaux instruments internationaux concernant les droits de la personne renferment un article d’application générale la proscrivant».
84. Le Canada a ratifié la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, à laquelle le Québec s’est déclaré lié. Cette convention prévoit notamment :

Article 5

 

Conformément aux obligations fondamentales énoncées à l’article 2 de la présente Convention, les États parties s’engagent à interdire et à éliminer la discrimination raciale sous toutes ses formes et à garantir le droit de chacun à l’égalité devant la loi sans distinction de race, de couleur ou d’origine nationale ou ethnique, notamment dans la jouissance des droits suivants: [...]

 

85. Par ailleurs, la Déclaration sur la race et les préjugés raciaux, adoptée le 27 novembre 1978 par la Conférence générale de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), a également énoncé des principes importants en matière de discrimination raciale: 

Article 2

[...]

2. Le racisme englobe les idéologies racistes, les attitudes fondées sur les préjugés raciaux, les comportements discriminatoires, les dispositions structurelles et les pratiques institutionnalisées qui provoquent l’inégalité raciale, ainsi que l’idée fallacieuse que les relations discriminatoires entre groupes sont moralement et scientifiquement justifiables; il se manifeste par des dispositions législatives ou réglementaires et par des pratiques discriminatoires, ainsi que par des croyances et des actes antisociaux; il entrave le développement de ses victimes, pervertit ceux qui le mettent en pratique, divise les nations au sein d’elles-mêmes, constitue un obstacle à la coopération internationale, et crée des tensions politiques entre les peuples; il est contraire aux principes fondamentaux du droit international et, par conséquent, il trouble gravement la paix et la sécurité internationales.

3. Le préjugé racial, historiquement lié aux inégalités de pouvoir, se renforçant en raison des différences économiques et sociales entre les individus et les groupes humains, et visant encore aujourd'hui à justifier de telles inégalités, est totalement injustifié.

[...]

86. La Charte québécoise, qui interdit la discrimination sur la base de la race, la couleur, l’origine ethnique ou nationale, reflète cette préoccupation d’égalité et de justice ;

87. On sait maintenant que la discrimination que subit une personne en raison de son origine ethnique ou nationale porte atteinte à son droit à la dignité protégé par l’article 4 de la Charte.  Cette disposition de la Charte se lit comme suit :

4.  Toute personne a droit à la sauvegarde de sa dignité, de son honneur et de sa réputation.

88. La Charte reconnaît dans son préambule le principe du respect de la dignité de l’être humain. Le Tribunal a rappelé, à plusieurs reprises, que la dignité concerne la valeur intrinsèque que possède tout être humain, ce qui implique le droit d'être « traité avec pudeur, avec égards et déférence » ;

89. Quant à la dignité humaine, elle a été définie par la Cour suprême dans  Law c. Canada (Ministre de l’Emploi et de l’Immigration), 1999 CanLII 675 (C.S.C.), [1999] 1 R.C.S. 497, par. 53comme signifiant qu’une personne « ressent du respect et de l’estime de soi » :

Elle relève de l’intégrité physique et psychologique et de la prise en main personnelle. La dignité humaine est bafouée par le traitement injuste fondé sur des caractéristiques ou la situation personnelle qui n’ont rien à voir avec les besoins, les capacités ou les mérites de la personne.

90. La Cour suprême dans  R. c. Williams, 1998 CanLII 782 (C.S.C.), [1998] 1 R.C.S. 1128, par. 22, a reconnu que « les préjugés raciaux et leurs effets sont tout aussi attentatoires et insaisissables que corrosifs »; 

91. Elle a de plus rappelé dans l’arrête William précité au paragraphe 21 qu’il ne faut pas « sous-estimer la nature insidieuse des préjugés raciaux et des stéréotypes qui les sous-tendent »;
92. Quant au profilage racial qui est une forme de discrimination, dans son document Le profilage racial : mise en contexte et définition, Michèle Turenne, (Cat. 2.120-1.25) 2005, p. 18, définit cette pratique de la manière suivante :

« Le profilage racial désigne toute action prise par une ou des personnes en situation d’autorité à l’égard d’une personne ou d’un groupe de personnes, pour des raisons de sûreté, de sécurité ou de protection du public, qui repose sur des facteurs d’appartenance réelle ou présumée, tels la race, la couleur, l’origine ethnique ou nationale ou la religion, sans motif réel ou soupçon raisonnable, et qui a pour effet d’exposer la personne à un examen ou à un traitement différent.

Le profilage racial inclut aussi toute action de personnes en situation d’autorité qui appliquent une mesure de façon disproportionnée sur des segments de la population du fait notamment, de leur appartenance raciale, ethnique ou nationale ou religieuse, réelle ou présumée ».

93. Dans le document Prouver le profilage racial, Perspectives pour un recours civil, Michèle Turenne, Cat. 2.120-1.26 2006, p. 10-34, l’auteur énumère un ensemble d’éléments dont il faut tenir compte pour prouver le profilage racial :
· les motifs de l’intervention;

· les investigations non appropriées dans l’application d’une politique de prévention du crime;

· les comportements inadéquats des personnes mises en cause;

· les décisions inusitées de la part des agents en situation d’autorité;

· les politiques ou pratiques organisationnelles douteuses;

· les explications contradictoires ou invraisemblables de la part des mises en cause;

· le traitement différent réservé aux personnes appartenant aux groupes non « non racialisés » et 

· le contexte social 

94. Si l’on tient compte des principes sur les droits de la personne édictés par la Cour suprême du Canada, notamment sur la discrimination raciale, et les éléments pour prouver la discrimination proposée par Me Turenne, force est de constater que l’intervention policière ayant causé le décès de Fredy Villanueva découle d’un ensemble de gestes de plusieurs acteurs, mais qui ont débuté par les deux policiers qui ont agi par profilage racial lors de leur intervention ;
95. La première question à laquelle doit répondre le coroner est celle de savoir si les deux policiers monsieur Jean-Loup Lapointe et madame Stéphanie Pilote avaient des motifs raisonnables d’intervenir auprès des jeunes qui se tenaient dans le parc;

96. Il s’agit ici de déterminer, sur la base de la preuve présentée, le motif véritable et non pas allégué de cette intervention policière;

97. Ceux-ci affirment être intervenu parce qu’ils auraient vu les jeunes jouer aux dés contrairement à un règlement municipal qui l’interdit;

98. Or, cette prétention est invraisemblable puisque les deux policiers monsieur Jean-Loup Lapointe et madame Stéphanie Pilotte, avant qu’ils décident d’intervenir, ne pouvaient pas voir les jeunes jouer aux dés, compte tenu de la distance qui les séparait d’eux, de l’obscurité et du nombre des jeunes présents;

99. Alors, pourquoi sont-ils intervenus ?  Parce que le policier monsieur Jean-Loup Lapointe a reconnu deux jeunes, Jeffrey Sagor Metellus et Dany Villanueva et il voulait sans doute savoir ce qu’ils faisaient en ces lieux;

100. Mais dès lors, la motivation première des policiers dans leur intervention n’est pas l’infraction au règlement municipale mais une curiosité inadéquate;

101. L’infraction au règlement est un prétexte pour masquer le geste illégal des policiers qu’est le profilage fondé sur la race et l’âge;

102. En ce qui concerne les 7 autres éléments, voici un exposé des problèmes survenus avant, pendant et après l’incident, qui nous font croire qu’il y a eu profilage racial.

· il n’y avait aucun motif d’intervention;

· l’infraction au règlement n’est qu’un prétexte pour masquer l’absence de motifs;

· l’utilisation excessive de la force;

· l’utilisation d’une arme à feu comme premier outil de dissuasion alors que d’autres outils auraient pu être utilisés;

· le fait que 4 coups de feu aient été tirés au lieu d’un seul coup de semonce qui aurait suffi d’atteindre l’objectif dissuasion;

· l’inégalité de traitement dans l’enquête confiée à la Sûreté du Québec;

· les déclarations des victimes ont été prises le soir même ou le lendemain alors que celles des policiers l’ont été plusieurs semaines après;

· le fait que la déclaration de deux jeunes victimes aient été prises alors qu’ils se trouvaient encore sur leur lit d’hôpital;

· le contexte social défavorable pour les jeunes vivants à Montréal-Nord où la lutte au crime est renforcée;

· le fait que les jeunes soient issus des communautés noires et hispanophones perçus comme composant généralement les gangs de rue;

· le fait que un des policiers ait reconnu Dany Villanueva et Jeffrey Sagor  Metellus comme appartenant ou ayant appartenus, selon eux, à un gang de rue. 

103. La partie interressée soumet respectueusement que le profilage raciale tel qu’il a été démontré ci-haut n’est pas un acte évident a déceller, mais il est important de l’analiser de façon objectif et de toujours chercher les mitivations qui soutant une intervention qui en apparence semble dénudé de malice mais qui dans les faits comme dans le cas présent révèle des questionnements sur le véritable motif d’interpellation et d’intervention.  

INTROSPECTION  

104.
La partie intéressée Yarwood Anthony Clavasquin croit que son comportement lors de l’incident du 9 août 2008 a été somme toute raisonnable sans dépasser les limites;

105. La partie intéressée reconnait tout de même qu’il n’aurait pas du enfreindre le règlement qui interdit de jouer aux jeux de hasard dans les parcs a Montréal-Nord;

106. La partie intéressée reconnait aussi que lors de l’intervention malgré qu’il n’est pas intervenu physiquement il aurait probablement dû s’éloigner encore plus de la scène pour éviter toute mauvaise perception de la part des policiers ;

107. La partie intéressée admet qu’il aurait pu probablement encourager monsieur Dany Villanueva à coopérer et à obtempérer aux ordres émis par les policiers lors de l’interpellation;

108. La partie intéressée estime qu’il aurait pu éviter de protester contre l’interpellation de monsieur Dany Villanueva malgré son désaccord face à cette intervention qu’il considérait injustifiée et illégale;

109. La partie intéressée pour le reste ne voit rien qu’il aurait pu faire de plus pour éviter ce drame, considérant qu’il a coopéré aux ordres émis par les policiers, considérant qu’il n’est jamais intervenu physiquement et qu’il a collaboré entièrement à l’enquête qui a suivi l’incident;

110. La partie intéressée a depuis les incidents du 9 août 2008 à cesser de jouer aux dés dans les parcs à décider de retourner à l’école et c’est inscrit dans un programme de réinsertion sociale.

RECOMMANDATIONS

111. La partie intéressée Yarwood Anthony Clavasquin recommande respectueusement au coroner l’honorable juge André Perreault, et ce, dans le but d’une meilleure protection de la vie humaine quatre  recommandations majeures :
a) Recommander une formation adéquate dispensée à l’École Nationnal de police du Québec sur le profilage racial a tous les aspirants policiers;
b) Recommander à l’École Nationnal de police du Québec d’inclure dans son programme d’intervention physique des aspirants policiers un module concernant l’opportunité d’appeler du renfort lors d’intervention  de routine spécifique;
c) Recommander une refonte du tableau de la problématique de l’emploi de la force pour y inclure l’aspect situationnel lors d’intervention policière et la réponse adéquate au  différente situation qui pourraient survenir dans ses cas;
d) Recommander qu’il y est plus de policiers formateurs séniors pour accompagner les jeunes policiers de deux ans et moins pour faciliter une meilleure transmission des connaissances et de l’expérience.
CONCLUSION

En conclusion, la partie intéressée espère que ce drame survenu le 9 août 2008 à savoir la mort de Fredy Alberto Villanuva fera réfléchir et qu’il apportera des recommandations importantes aux futurs policiers et policières afin qu’il n’y est plus d’innocente victime. À la lumière des faits, monsieur Fredy Alberto Villanueva ne méritait certainement pas la mort, bien évidemment d’autres options étaient envisageables dans les circonstances, en aucun temps sur des perceptions erronées un policier ou policière ne devrait réagir allant jusqu’à mettre la vie d’un individu ou la sienne en danger, la refonte de la formation des policiers et policières est un enjeu majeur afin de s’adapter a notre beau multiculturalisme.

Nous vous soumettons donc respectueusement, monsieur le coroner, le présent mémoire afin de faire la lumière et d’apporter des recommandations, et qu’il est important de rappeler que nous sommes dans un pays démocratique et que la communication est, et sera toujours le meilleur moyen de communication.

Montréal, le 21 janvier 2011

(s) Jacky-Éric Salvant

__________________________

Me Jacky-Éric Salvant

Procureur de la partie interressée 

Monsieur Yarwood Anthony Clavasquin 

15
25

